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Le présent règlement, établi par la collectivité et adopté par délibération en date 
du 19 décembre 2024, définit le cadre des relations entre les usagers du service 
de l’eau et Saint-Brieuc Armor Agglomération.  Ce règlement est applicable à 
tous les usagers du service de l’assainissement présent sur le territoire de Saint-
Brieuc Armor Agglomération et entre en vigueur à partir du 1er janvier 2025. 

«Vous» désigne l’usager du service

•	 d’une part, l’abonné : toute personne, physique ou morale, titulaire d’un 
contrat d’abonnement au service. Ce peut être le propriétaire occupant, le 
locataire, l’usufruitier, l’occupant de bonne foi ou le syndic de copropriété.

•	 d’autre part, le propriétaire non abonné : toute personne, physique 
ou morale, ayant un bien équipé d’un raccordement des rejets d’eaux 
usées au réseau public ou qui pourrait utiliser les équipements publics 
d’assainissement.

L’usager, l’abonné et le propriétaire peuvent être, selon le cas, la même personne 
physique ou morale, ou des personnes distinctes.

La «collectivité» désigne Saint-Brieuc Armor Agglomération

Le «service» désigne le service qui assure la collecte, le transport et le traitement 
éventuel des effluents rejetés par les abonnés desservis par les différents réseaux 
dans les conditions du présent règlement.
Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de la 
réglementation en vigueur, notamment le règlement sanitaire départemental et 
le Code de la Santé Publique.

Avertissement : le présent règlement ne traite pas du service public 
d’assainissement non collectif. Par « assainissement non collectif», on désigne 
tout système d’assainissement effectuant sur la parcelle la collecte, le pré-
traitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des 
immeubles non raccordés au réseau public d’assainissement. Par ailleurs, les 
eaux usées assimilées domestiques et non domestiques font également l’objet 
d’un règlement de service spécifique. 
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 Chap.1  Généralités
1.1 Système 
d’assainissement
Les réseaux publics d’assainissement sont 
classés en deux systèmes principaux :
•	 le système séparatif : la desserte 

est assurée par une canalisation 
pour les eaux usées et une autre 
pour les eaux pluviales ;

•	 le système unitaire : la desserte est 
assurée par une seule canalisation 
susceptible de recevoir les eaux 
usées et tout ou partie des eaux 
pluviales.

Afin de connaître le mode de desserte 
de votre propriété, notamment pour 
les éventuelles restrictions ou impossi-
bilités de raccordement des eaux plu-
viales, il vous appartient de vous ren-
seigner auprès du service.

1.2 Eaux admises dans 
les réseaux d’eaux usées
Plusieurs types d’eaux usées 
existent :
• Les eaux usées domestiques : elles 
comprennent les eaux ménagères 
(cuisine, buanderie, salle de bain, ins-
tallation similaire) ainsi que les eaux 
vannes des toilettes.

• Les eaux usées assimilées domes-
tiques : elles sont définies par l’article 
R213-48-1 du Code de l’Environne-
ment. Il s’agit des eaux issues d’activi-
tés impliquant des utilisations de l’eau 
assimilables aux utilisations à des fins 
domestiques (ex : eaux usées issues 
d’activités de service, d’administration, 
de commerce, de restauration, d’hôtel-
lerie…). La liste des activités visées est 
fixée par l’annexe 1 de l’arrêté du 21 
décembre 2007 modifié relatif aux mo-
dalités d’établissement des redevances 
pour pollution de l’eau et pour moder-
nisation des réseaux de collecte.
• Les eaux usées non domestiques : 
elles correspondent aux rejets autres 
que domestiques, et notamment les 
eaux issues des activités artisanales, 
commerciales, industrielles, ou d’éta-
blissements de santé. 

La réglementation applicable aux eaux 
usées assimilées domestiques et non 
domestiques est précisée dans un rè-
glement de service communautaire 
spécifique.
• Les eaux d’extinction d’incendie : 
elles peuvent être évacuées dans le 
réseau dans les limites autorisées en 
l’absence de pollution préalablement 
caractérisée.
• Les eaux pluviales (uniquement si 
le réseau de collecte des eaux usées 
est de type unitaire et en l’absence de 
possibilité d’infiltration de ces eaux à 
la parcelle) : elles sont principalement 
issues des précipitations atmosphé-
riques (eaux de toiture, ruissellement 
de parking, de cour ou de terrasse), les 
eaux de source, les eaux souterraines, 
les eaux d’épuisement de nappe, les 
trop-pleins ou les vidanges de piscine. 
S’agissant des installations de récupé-
ration d’eau de pluie qui engendrent 
un rejet dans le réseau public de col-
lecte, l’abonné doit faire une déclara-
tion auprès de la mairie et du service.
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Dans le cas de risques pour la santé pu-
blique ou d’atteinte à l’environnement, 
la mise hors service du branchement 
peut être immédiate afin de protéger 
les intérêts des autres abonnés ou de 
faire cesser le délit.

1.3 Déversements  
interdits, contrôles 
et sanctions
Il est formellement interdit de déver-
ser dans le réseau d’assainissement 
collectif communautaire notamment :

•	 des liquides ou matières provenant 
de la vidange des fosses septiques 
ou des installations d’assainisse-
ment non collectif ;

•	 des déchets ménagers, y compris 
après broyage dans une installa-
tion individuelle, collective ou in-
dustrielle ;

•	 des lingettes ;
•	 tout effluent issu d’élevage agri-

cole (lisier, purin…) ;
•	 des hydrocarbures (essence, fuel, 

huile…), dérivés chlorés et solvants 
organiques ;

•	 des produits toxiques et notam-
ment des liquides corrosifs ;

•	 des peintures ;
•	 des résidus phytosanitaires ;
•	 des produits radioactifs ;
•	 tout déversement qui, par sa quan-

tité ou sa température, est suscep-
tible de porter l’eau des réseaux 
publics de collecte à une tempéra-
ture supérieure à 30°C ;

•	 tout déversement dont le pH est 
inférieur à 5,5 ou supérieur à 8,5 ;

•	 des graisses, sang ou poils en quan-
tité telle que ces matières puissent 
provoquer des obstructions dans 

les branchements et les collec-
teurs, et des produits susceptibles 
d’encrassement (boues, sables, 
gravats…) ;

•	 tout déversement susceptible de 
modifier la couleur du milieu ré-
cepteur ;

•	 d’une manière générale, directe-
ment ou par l’intermédiaire de 
canalisations d’immeuble, toutes 
matières solides, liquides ou ga-
zeuses susceptibles d’être la cause, 
soit d’un danger pour le person-
nel d’exploitation ou pour les ha-
bitants des immeubles raccordés 
au système de collecte, soit d’une 
dégradation des ouvrages d’assai-
nissement, de collecte et de trai-
tement, soit d’une gêne dans leur 
fonctionnement.

Contrôles par le service
En application de l’article L 1331-11 du 
Code de la Santé Publique, les agents 
du service ont accès aux propriétés 
privées pour assurer le contrôle des 
déversements d’eaux usées. A cet ef-
fet, les agents du service peuvent être 
amenés à effectuer, à toute période de 
l’année, tout prélèvement de contrôle 
qu’ils estimeraient utile pour le bon 
fonctionnement du réseau et des équi-
pements d’épuration.

Sanctions des rejets non conformes
Si vos rejets ne sont pas conformes au 
présent règlement et à la législation en 
vigueur :
•	 les frais de contrôle et d’analyses 

et autres frais occasionnés sont à 
votre charge ;

•	 le service vous mettra en demeure 
d’effectuer la remise en état du ré-
seau à vos frais. A défaut de la ré-
alisation des travaux par vos soins 
après la mise en demeure, le ser-



p.6

vice peut engager une procédure 
de travaux d’office à son initiative 
et à vos frais, y compris au niveau 
des installations privées ;

•	 des pénalités financières définies 
dans le présent règlement peuvent 
être engagées à votre encontre.

1.4 Les obligations 
du service
Le service est tenu :

•	 de vous assurer la continuité du ser-
vice sauf en cas de circonstances 
exceptionnelles,

•	 de répondre à toute demande d’ac-
cès au service dans les conditions 
fixées dans le présent règlement,

•	 de vous garantir une confidentiali-
té des données nominatives issues 
des fichiers d’abonnés et un droit 
de consultation et de modification 
des données vous concernant,

•	 de garantir une qualité de service 
développée en annexe,

•	 de munir les agents d’une carte 
professionnelle lorsqu’ils pé-
nètrent dans une propriété privée 
dans le cadre des missions prévues 
par le présent règlement.

1.5 Les interruptions
du service
Le service est responsable du bon 
fonctionnement des installations ex-
ploitées. A ce titre, et dans l’intérêt 
général, il peut être tenu de réparer 
ou modifier les installations d’assainis-
sement collectif, entraînant ainsi une 
interruption du service.

Il appartient au service de prendre 
toutes les dispositions techniques pour 
assurer 24h/24 la continuité du service 
public, que ce soit dans le cadre de tra-
vaux neufs, de réparation ou d’entre-
tien. Cette obligation s’effectuera dans 
la limite des capacités techniques et 
humaines du service.

Votre responsabilité peut être recher-
chée en cas d’interruption ou pertur-
bation du service liée à votre branche-
ment particulier, et notamment en cas 
de non respect de la législation en vi-
gueur ou des dispositions du présent 
règlement.
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1.6 Vos obligations
En bénéficiant du service d’assainis-
sement collectif, vous vous engagez à 
respecter les conditions d’utilisation 
des installations mises à votre disposi-
tion. 
Vous êtes tenu de respecter les moda-
lités du présent règlement.
Qu’il s’agisse d’un réseau unitaire ou 
du réseau de collecte des eaux plu-
viales, le raccordement des eaux plu-
viales issues du domaine privé au ré-
seau public de collecte ne peut être 
autorisé par le service que lorsque leur 
infiltration à la parcelle n’est pas envi-
sageable. Il vous revient de solliciter 
cette autorisation auprès du service.

Le non respect de ces conditions peut 
entraîner des poursuites de la part de 
la collectivité.

En cas de rejets non conformes, l’oc-
cupant doit remédier aux défauts 
constatés en faisant exécuter, à ses 
frais, les réparations ou modifications 
du réseau intérieur, nécessaires pour 
rendre conformes les rejets et instal-
lations ou les nettoiements ordonnés. 

1.7 Protection des 
données personnelles
Les informations fournies dans le cadre 
de votre contrat font l’objet d’un trai-
tement informatisé par Saint-Brieuc 
Armor Agglomération ou ses presta-
taires à des fins de gestion de votre 
contrat d’abonnement et des services 
proposés.

Leur destination, leur usage et leur du-
rée de conservation sont précisés dans 
la politique de confidentialité des don-
nées à caractère personnel du service, 
que ce dernier tient à votre disposition 
(site internet, sites d’accueil ou sur 
simple demande).

Conformément au Règlement Général 
européen sur la Protection des Don-
nées et à la Loi informatique et libertés, 
vous disposez d’un droit d’accès,  de 
rectification, de suppression, de porta-
bilité et de limitation au traitement de 
vos données. Vous pouvez exercer ces 
droits auprès du service sur présenta-
tion d’une demande écrite. En cas de 
doute sur votre identité, une copie de 
votre pièce d’identité peut vous être 
demandée pour vérification.
Le Délégué à la protection des don-
nées de Saint-Brieuc Armor Agglomé-
ration est joignable par mail à l’adresse 
suivante : dpo@sbaa.fr 
Si vous estimez, après nous avoir 
contacté, que vos droits «   Informa-
tique et Libertés  » ne sont pas respec-
tés, vous pouvez adresser une récla-
mation à la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) 
3 Place de Fontenoy – TSA 80715 – 
75334 Paris Cedex 07. Consultez le site 
cnil.fr pour plus d’informations sur vos 
droits.
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Chap.2  Le raccordement
Le présent chapitre traite des pres-
criptions relatives au raccordement au 
réseau public. Ces prescriptions sont 
communes à tous les rejets quel que 
soit le type d’eaux usées.

En application du Code de la Santé 
Publique, le raccordement des eaux 
usées au réseau d’assainissement est 
obligatoire quand celui-ci est acces-
sible à partir de votre habitation.

Cette obligation est immédiate pour 
les constructions édifiées postérieu-
rement à la réalisation du réseau d’as-
sainissement, et dans un délai de deux 
ans à compter de la date de mise en 
service du réseau public de collecte 
des eaux usées dans le cas contraire.

2.1 Définition 
du branchement
Le branchement comprend depuis la 
canalisation publique :
•	 un dispositif permettant le raccor-

dement au réseau public principal,
•	 une canalisation de branchement 

située sous le domaine public,
•	 un ouvrage dit «boîte de branche-

ment» placé en limite de proprié-
té sur le domaine public, afin de 
permettre le contrôle et l’entretien 
du branchement. Ce regard doit 
demeurer visible et accessible au 
service. La boîte de branchement 
constitue la limite du réseau pu-
blic.

En cas d’impossibilité technique, la 
boîte de branchement peut être située 
en domaine privé. Vous devez alors as-
surer en permanence l’accessibilité au 
service.

Votre attention est attirée sur le fait que :
•	 la canalisation située entre votre 

bâti et la boîte de branchement 
est privée. Néanmoins, celle-ci 
pouvant se situer en partie sur le 
domaine public, une autorisation 
du gestionnaire de l’espace public 
concerné est à solliciter par vos 
soins, préalablement à toute inter-
vention à son niveau ;

•	 le raccordement à un réseau uni-
taire nécessite la création d’une 
boîte de branchement destinée à 
recueillir les eaux usées et les eaux 
pluviales, notamment lorsque 
celles-ci ne sont pas infiltrées à la 
parcelle. 

2.2 Obligations 
de raccordement
Conformément à l’article 1331-1 du 
Code de la Santé Publique, est obliga-
toire le raccordement des habitations 
aux réseaux disposés pour recevoir 
les eaux usées domestiques et établis 
sous la voie publique à laquelle ces ha-
bitations ont accès soit directement 
soit par l’intermédiaire de voies pri-
vées ou de servitudes de passage.

Les modalités de raccordement sont 
définies, le cas échéant, selon le zo-
nage d’assainissement de la collecti-
vité et après étude au cas par cas des 
bâtis concernés.



p.9

Le service se réserve le droit d’imposer 
le raccordement d’une propriété par le 
biais d’un dispositif de pompage dans 
la propriété privée. Ce dispositif de re-
levage est établi par le propriétaire, à 
ses frais et entretenu par lui en état de 
fonctionnement. La partie publique du 
branchement bénéficie toujours quant 
à elle d’un écoulement gravitaire.
Une habitation soumise à l’obligation 
de raccordement doit être raccordée 
pour la totalité de ses eaux usées. Si 
votre habitation est partiellement rac-
cordée au réseau, vous êtes dans une 
situation de non conformité et vous 
devez alors réaliser les travaux de mise 
en conformité.

Cette obligation est immédiate pour 
les constructions édifiées postérieu-
rement à la réalisation du réseau d’as-
sainissement. Dans le cas contraire, les 
délais applicables sont définis au cha-
pitre 2 du présent règlement. 

2.3 Dérogation
Toute demande de dérogation doit 
être adressée par écrit par le proprié-
taire au service.

Le service peut accorder une déroga-
tion à l’obligation de raccordement 
dans les cas suivants :

•	 votre habitation fait l’objet d’une 
interdiction définitive d’habiter, 
est déclarée insalubre ou frappée 
d’un arrêté de péril ;

•	 il existe une impossibilité tech-
nique de raccordement de votre 
habitation ou un coût démesuré, 
qui fera l’objet d’une appréciation 
au cas par cas par le service.

Si la mise en œuvre des travaux de 
raccordement se heurte à des obsta-
cles techniques sérieux et si le coût 
de mise en œuvre est démesuré, vous 
pouvez bénéficier d’une dérogation 
à l’obligation de raccordement au ré-
seau public de collecte des eaux usées 
par décision de la collectivité.
Afin d’étudier votre demande, vous 
devez apporter au service les éléments 
techniques et financiers, pour chacune 
des solutions (assainissement collec-
tif et individuel) permettant d’étayer 
votre sollicitation.
Si la dérogation à l’obligation de raccor-
dement au réseau public de collecte 
vous est accordée par le service, votre 
propriété doit être équipée d’une ins-
tallation d’assainissement non collectif 
réglementaire (voir le règlement du 
service de l’Assainissement Non Col-
lectif).

2.4 La demande 
de raccordement
La demande de raccordement est ef-
fectuée par le propriétaire ou son re-
présentant auprès du service. 

Selon l’article L 1331-7-1 du Code de 
la Santé Publique, le propriétaire d’un 
immeuble ou d’un établissement, dont 
les eaux usées résultent d’utilisations 
de l’eau assimilables à un usage do-
mestique, a droit, à sa demande et en 
application de l’article L 213-10-2 du 
Code de l’Environnement, au raccor-
dement au réseau public de collecte 
dans la limite des capacités de trans-
port et d’épuration des installations 
existantes ou en cours de réalisation.
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Selon l’article L 1331-10 du Code de 
la Santé Publique, tout déversement 
d’eaux usées autres que domestiques 
dans le réseau public de collecte doit 
être préalablement autorisé par la col-
lectivité.

Le raccordement peut se faire soit di-
rectement, soit par l’intermédiaire de 
voies privées. Dans ce dernier cas de 
figure, le propriétaire doit signer une 
convention de servitude avec le(s) 
propriétaire(s) du ou des terrains par 
lequel passe la canalisation privée de 
raccordement.

2.5 Réalisation des 
travaux de raccordement
Pour les immeubles édifiés postérieu-
rement à la mise en service de l’assai-
nissement collectif, la partie du bran-
chement située sous le domaine public 
est réalisée aux frais du propriétaire, 
soit par le service selon les tarifs an-
nuels délibérés par la collectivité, soit 
par l’entreprise de son choix et sous le 
contrôle du service.

Si, pour des raisons de convenance 
personnelle ou en fonction de condi-
tions locales et particulières d’aména-
gement de la construction à desservir, 
le propriétaire demande des modifi-
cations aux dispositions arrêtées par 
le service, celui-ci peut lui donner sa-
tisfaction sous réserve que le proprié-
taire prenne à sa charge le supplément 
de dépenses d’installation et d’entre-
tien en résultant.

Le service demeure toutefois libre de 
refuser ces modifications si elles ne lui 
paraissent pas compatibles avec les
conditions d’exploitation et d’entre-
tien du branchement.

Si à l’occasion de la construction d’un 
nouveau réseau d’assainissement, le 
service exécute ou fait exécuter d’of-
fice les branchements de toutes les 
propriétés riveraines existantes, il de-
mande aux propriétaires le rembour-
sement de tout ou partie des dépenses 
entraînées par les travaux, dans les 
conditions fixées par délibération de la 
collectivité.

2.6 Branchement
provisoire
Vous pouvez, en tant qu’entrepreneurs 
de travaux, forains, paysagistes, orga-
nisateurs d’événements(...), souscrire 
un abonnement provisoire.
La mise en œuvre du branchement 
provisoire, des équipements de pro-
tection, ainsi que les frais inhérents 
sont à la charge du demandeur.
Les abonnements et la consommation 
sont consentis au tarif en vigueur déli-
béré par la collectivité.
La demande est à effectuer auprès du 
service.

2.7 La mise en service
Une fois les travaux de création du bran-
chement public réalisés, celui-ci est obturé.

Le service est seul habilité à mettre 
en service le branchement, en retirant 
cet obturateur, suite à un contrôle de 
conformité des installations privées, 
aux frais du propriétaire.

Le délai accordé pour le raccordement 
de vos installations privées à ce bran-
chement est immédiat lorsque votre 
bâti est édifié après la mise en service 
du réseau public de collecte des eaux 
usées.
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Si le réseau public de collecte est mis 
en service après la construction de 
votre bâti, ce délai est de deux ans.

Le délai précité de deux ans peut être 
prolongé par le service pour certains 
bâtis respectant les conditions cumu-
latives suivantes : 
•	 le bâti est équipé d’une installa-

tion d’assainissement non collec-
tif jugée conforme à l’issue d’un 
contrôle réalisé par le Service Pu-
blic d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC) et sollicité par vos soins 
dans le cadre de votre demande 
de prolongation du délai de raccor-
dement,

•	 le contrôle de bonne exécution ef-
fectué par le SPANC à l’achèvement 
de la construction de votre filière 
d’assainissement non collectif date 
de moins de 10 ans au moment de 
l’extension du réseau d’assainisse-
ment collectif. 

Cette prolongation ne peut excéder 
une durée de 10 ans à compter de la 
date du contrôle de bonne exécution 
réalisé par le SPANC.

Au terme de ce délai, et tant que vos 
installations ne sont pas raccordées 
ou que le raccordement n’est pas 
conforme aux dispositions du présent 
règlement, le propriétaire peut être 
astreint, par décision de la collectivité, 
au paiement d’une somme au moins 
équivalente à la redevance d’assainis-
sement collectif. 
Cette somme est majorée, par appli-
cation de l’article L1331-8 du Code de 
la Santé Publique, conformément aux 
termes de l’article 4.4 du présent rè-
glement.

2.8 Participation au Finan-
cement de l’Assainissement 
Collectif (PFAC)
La Participation au Financement 
de l’Assainissement Collectif (PFAC) 
concerne tous les propriétaires de bâ-
tis nouvellement raccordés au réseau 
d’assainissement collectif et s’applique 
aux (re)constructions, extensions, (ré)
aménagements de tout ou partie d’un 
ou plusieurs bâtis. Elle est prévue pour 
tenir compte de l’économie réalisée 
par le propriétaire qui évite, du fait de 
la présence d’un réseau d’assainisse-
ment collectif,  le financement d’une 
installation d’assainissement non col-
lectif réglementaire. 

Une délibération de la collectivité 
précise les modalités d’application de 
cette participation.

Le redevable de la PFAC est le proprié-
taire du bâti soumis à l’obligation de 
raccordement au réseau public de col-
lecte des eaux usées. 

La situation du bâti concerné par le 
raccordement peut notamment cor-
respondre aux cas suivants : 

1- bâti neuf réalisé postérieurement 
à la mise en service du réseau public 
de collecte des eaux usées,

2- bâti existant, déjà raccordé au 
réseau public de collecte des eaux 
usées, lorsque des travaux du bâti 
ayant pour effet de générer des eaux 
usées supplémentaires sont réali-
sés (ex : création d’une pièce d’eau, 
d’une cuisine, d’un sanitaire...),
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3- bâti existant non raccordé au ré-
seau public de collecte des eaux 
usées, équipé d’une installation d’as-
sainissement non collectif, et nouvel-
lement desservi par le réseau public 
de collecte des eaux usées.

Dès lors que le raccordement de l’ins-
tallation privée entraîne le déverse-
ment d’eaux usées supplémentaires 
dans le réseau public, la PFAC devient 
exigible.

Dans le cas d’un bâti édifié postérieu-
rement à la mise en service du réseau 
public de collecte des eaux usées (cas 
n°1), et sauf sollicitation préalable du 
contrôle de raccordement prévu à l’ar-
ticle 3.3 du présent règlement par le 
propriétaire auprès du service, la date 
du raccordement correspond à la date 
de mise en service du branchement. 
Cette dernière est, par défaut, définie 
douze mois après la date de factura-
tion de la pose du compteur d’eau po-
table.
Le propriétaire peut informer par écrit 
le service de la non réalisation de ce 
raccordement au maximum un mois 
avant cette échéance. Dans ce cas, le 
service fixe une nouvelle échéance six 
mois après la première.
Un dernier report, de même durée 
et dans les mêmes conditions, peut 
être octroyé sur sollicitation du pro-
priétaire avant que la PFAC ne lui soit 
facturée, sauf dispositions particulières 
justifiées, dont l’appréciation est laissée 
au service.

Dans les autres cas (cas n°2 et 3), la 
date de mise en service du branche-
ment correspond à la date du constat 
par le service d’un écoulement d’eaux 
usées au niveau de la boîte de bran-
chement. 

Le montant de  la PFAC est fixé chaque 
année par délibération de la collectivi-
té. Le montant de cette participation 
est quant à lui calculé à la date de mise 
en service du raccordement telle que 
définie ci-dessus.

2.9 Surveillance, entretien, 
réparation et renouvellement 
des branchements
Les branchements réalisés sont inté-
grés au domaine public, propriété de 
la collectivité. A ce titre, la surveil-
lance, l’entretien, la réparation et le 
renouvellement de tout ou partie des 
branchements situés sous le domaine 
public sont à la charge du service. 

Néanmoins, tous les travaux ou autres 
interventions (désobstruction par 
exemple) nécessaires sur le réseau pu-
blic principal ou la partie publique du 
branchement, pour remédier à une né-
gligence ou une imprudence de votre 
part, ou encore à une non conformité 
de vos rejets, sont réalisés par le ser-
vice et vous sont facturés.

La surveillance, l’entretien, la répara-
tion et le renouvellement de tout ou 
partie des branchements situés sous 
le domaine privé sont à votre charge 
et vous en supportez les dommages 
éventuels.

Le collectivité est en droit d’exécuter 
d’office, après vous en avoir informé 
par écrit ou par tout autre moyen en 
cas d’urgence, et à vos frais s’il y a lieu, 
tous les travaux dont il serait amené à 
constater la nécessité, en cas de non 
respect du présent règlement ou pour 
préserver la sécurité des biens et des 
personnes.
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2.10 Raccordement illicite
Est considéré comme illicite tout rac-
cordement n’ayant pas fait l’objet 
d’une demande de raccordement et/
ou d’une autorisation ou convention 
de déversement auprès du service, 
préalablement à son établissement, et 
dont la réalisation ne respecte pas les 
termes ci-dessous.

Si le branchement est réalisé par une 
entreprise de votre choix :
•	 il vous revient de solliciter le ser-

vice, à minima 15 jours avant le dé-
marrage des travaux de  raccorde-
ment au réseau public de collecte, 
afin que la présente démarche 
vous soit rappelée ;

•	 l’entreprise (ou la personne) réali-
sant les travaux doit respecter et 
mettre en œuvre les prescriptions 
techniques du service ainsi que les 
dispositions liées à la circulation 
piétonne et routière et à la remise 
en état des lieux ;

•	 avant de commencer les travaux 
sur une route ouverte à la circu-
lation ou même en bordure de 
chaussée, la signalisation tempo-
raire de chantier est mise en place 
conformément à la réglementation 
en vigueur ;

•	 la protection du chantier est 
conforme au décret 92-158 du 20 
février 1992 concernant le plan de 
prévention pour des travaux effec-
tués par une entreprise, et à l’ar-
rêté du 19 mars 1993 relatif aux 
travaux dangereux ;

•	 l’entreprise (ou la personne) réa-
lisant les travaux est entièrement 
responsable de tout dommage ou 
sinistre du fait de la non-observa-
tion des prescriptions qui lui ont 
été fixées ;

•	 un contrôle doit être sollicité par 
vos soins auprès du service, préa-
lablement à l’intégration du bran-
chement au patrimoine public. 

A défaut de respecter ces conditions, 
et notamment de présentation des 
contrôles permettant d’attester de la 
qualité des travaux réalisés, ou à dé-
faut de résultats qui ne seraient pas 
conformes aux attentes du service, le 
raccordement est considéré comme 
illicite.

Suite au constat d’un branchement  
illicite :
•	 le service effectue un contrôle de 

conformité à votre charge, préa-
lablement à son intégration dans 
le domaine public. Pour ce faire, 
toute modification induite par le 
contrôle en question doit être en-
treprise par vos soins et à vos frais ;

•	 à défaut de réalisation des travaux 
nécessaires par vos soins, la ma-
joration de la redevance assainis-
sement ou équivalent peut vous 
être appliquée, conformément aux 
termes de l’article 4.2 du présent 
règlement de service ;

•	 vous êtes redevable de la PFAC.
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Chap.3  Les installa-
tions privées

Le service peut refuser l’installation 
d’un raccordement ou la desserte d’un 
immeuble tant que les installations 
privées sont reconnues défectueuses.

La conception de vos installations doit 
obligatoirement respecter les caracté-
ristiques suivantes :

•	 assurer la parfaite étanchéité des 
évacuations des eaux usées ;

•	 équiper de siphons tous les dis-
positifs d’évacuation (équipement 
sanitaire et ménager, cuvette de 
toilettes,…) ;

•	 munir les canalisations intérieures 
d’eaux usées d’évents prolongés 
au-dessus des parties les plus éle-
vées de la construction ;

•	 concevoir vos installations pri-
vées, en particulier celles qui sont 
situées en-dessous du niveau de 
la chaussée, pour protéger la pro-
priété contre les reflux d’eaux 
usées ou d’eaux pluviales en pro-
venance des réseaux publics, no-
tamment en cas de mise en charge 
accidentelle. A cette fin, l’usager 
doit prévoir la mise en œuvre, à ses 
frais, de dispositifs anti-retour et 
s’assurer que ses installations sont 
conçues pour résister à la pression 
correspondante.

On appelle «  installations privées  », 
les installations de collecte des eaux 
usées situées entre la propriété et la 
boîte de branchement, ou en amont 
de la limite de propriété en l’absence 
d’une boîte de branchement.

3.1 Les caractéristiques
La conception et l’établissement des 
installations privées sont exécutés 
sous votre responsabilité et à votre 
charge exclusive.

Ces installations ne doivent présenter 
aucun inconvénient pour le réseau 
public et doivent être conformes aux 
dispositions du Code de la Santé Pu-
blique, ainsi que du règlement sani-
taire départemental.

En dehors du cas particulier des zones 
dites unitaires (collecte commune des 
eaux usées et des eaux pluviales), les 
rejets sont collectés de manière sé-
parée (eaux usées d’une part et eaux 
pluviales d’autre part). Dans tous les 
cas, aucune fosse septique ou dispo-
sitif équivalent ne doit être présent en 
amont du rejet. 

Vous devez laisser au service l’accès à 
vos installations privées pour vérifier 
leur conformité à la réglementation 
en vigueur. 
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Toutefois, sur accord du service, plu-
sieurs branchements voisins peuvent 
se raccorder dans un regard intermé-
diaire dénommé «boîte de branche-
ment» placé sur domaine public hors 
de la chaussée et relié au réseau par 
une canalisation unique. Sans accord 
du service, le constat d’un raccorde-
ment commun à plusieurs bâtis ou co-
propriétés peut justifier la délivrance 
d’un avis non conforme ou défavorable 
au titre des contrôles prévus à l’article 
3.3 du présent règlement.

3.3 Le contrôle de conformité
Il est rappelé que tout propriétaire est 
censé connaître le fonctionnement de 
ses installations intérieures et qu’il est 
le seul garant de leur conformité. 

Les contrôles s’effectuent systémati-
quement par un agent habilité par le 
service et en présence de l’abonné ou 
de son représentant. 
Les prestations sont facturées confor-
mément aux tarifs et conditions fixés 
annuellement par délibération de la 
collectivité.
Le service notifie au propriétaire le 
rapport de visite ainsi que les mesures 
à prendre dans un délai d’un mois à 
compter de la date de visite.
Le contrôle de conformité doit être 
renouvelé à l’occasion de chaque 
changement de propriétaire du bien. 
Néanmoins, si le propriétaire vendeur 
dispose d’un diagnostic antérieur, le 
service peut en confirmer la validi-
té, sous réserve qu’aucune modifica-
tion ou aucun dysfonctionnement ne 
soit, entre temps, apparu au niveau 
de l’installation. A défaut de remplir 
ces conditions, le diagnostic doit être  
renouvelé.

Il est interdit de raccorder entre elles 
les canalisations d’eau potable et les 
canalisations d’eaux usées, et d’instal-
ler des dispositifs susceptibles de lais-
ser les eaux usées pénétrer dans les 
canalisations d’eau potable.

Vous devez vous assurer de la mise 
hors service complète de tout dispo-
sitif d’assainissement individuel (dé-
graisseur, fosse, filtre) dès l’établis-
sement d’un branchement au réseau 
public d’assainissement.

Le service ne saurait être tenu pour 
responsable en cas de non respect de 
ces dispositions.

3.2 Les servitudes
Un branchement ne peut recueillir les 
eaux que d’un seul bâti ou d’une seule 
copropriété, par l’intermédiaire d’une 
conduite unique étanche.
Il est recommandé d’abandonner les 
servitudes de raccordement par l’in-
termédiaire d’une propriété voisine 
dès lors que la propriété à raccorder 
jouxte une voie pourvue d’un réseau 
d’assainissement, ou dispose d’un ac-
cès à cette voie.
De même, la division d’une propriété 
bâtie ou non bâtie doit donner lieu à 
un raccordement indépendant pour 
chaque unité foncière, sachant qu’il 
est également recommandé d’éviter le 
recours à une servitude de passage.

Lorsque des servitudes sont créées ou 
abandonnées par un acte notarié pri-
vé, les parties prenantes informent le 
service des nouvelles dispositions par 
envoi d’une copie de l’acte.
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3.3.1   A l’initiative du service

Les campagnes de contrôle du service
Le service se réserve le droit de contrô-
ler la conformité des raccordements 
existants et des nouveaux branche-
ments. Les agents du service habilités 
à cet effet, ou ses prestataires, ont ac-
cès à votre propriété conformément à 
l’article L1331-11 du Code de la Santé 
Publique. Cet accès est précédé d’un 
avis préalable de visite qui vous est no-
tifié dans un délai minimal de 7 jours.

Le contrôle des branchements neufs
Dans le cas d’un contrôle de branche-
ment neuf et dès lors que l’usager sou-
haitera rendre possible l’écoulement 
de ses eaux usées vers le réseau public, 
il doit prendre l’attache du service via 
un formulaire de demande. A l’issue 
du contrôle programmé, le résultat 
du diagnostic permet ou non le déver-
rouillage de la boîte de branchement 
et le raccordement de la propriété au 
réseau public d’assainissement. 

Obstacle à l’accomplissement de la 
mission de contrôle
En cas d’obstacle mis à l’accomplis-
sement des missions de contrôle par 
le service, qu’il s’agisse d’un contrôle 
réalisé dans le cadre d’une campagne 
décidée par le service ou d’un bran-
chement neuf, l’usager est astreint 
au paiement de la pénalité financière 
prévue à l’article L 1331-8 du Code de 
la Santé Publique. Cette somme est 
majorée conformément aux termes de 
l’article 4.4 du présent règlement.

Est considérée comme obstacle à l’ac-
complissement des missions, toute 
action de l’usager ayant pour effet de 
s’opposer à la réalisation du contrôle :
•	 absence au rendez-vous fixé par 

le service à compter du deuxième 
rendez-vous sans justification (la 
relance est adressée en recom-
mandé avec accusé réception et 
précise l’obligation de réalisation 
du contrôle sous 1 mois, l’initia-
tive de la programmation du ren-
dez-vous étant laissée aux usagers 
durant ce laps de temps) ; 

•	 report abusif des rendez-vous fixés 
par le service. Un report est consi-
déré comme abusif au-delà de 
deux reports ou si le rendez-vous 
proposé dépasse un délai de 6 
mois à compter de la date de ré-
ception de la relance ;

•	 refus d’accès aux installations à 
contrôler quel qu’en soit le motif.

S’agissant du refus d’accès aux instal-
lations, la pénalité peut être engagée 
directement, sans relance préalable, 
si la traçabilité de ce refus est assurée 
(courrier, mail, mention avec signature 
du propriétaire au sein du récépissé de 
visite…). Dans le cas d’un refus verbal, 
le service vous adresse un courrier en 
recommandé avec accusé réception.

Ce courrier vous informe de la mise 
en application de la pénalité, en l’ab-
sence de réalisation du diagnostic sous 
7 jours, qu’il vous revient alors de solli-
citer auprès du service. 
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3.3.2   A la demande du propriétaire
A l’occasion d’une cession de pro-
priété notamment, l’usager doit faire 
appel au service ou à son prestataire 
afin d’obtenir un avis sur l’acceptabi-
lité de son branchement. Les proprié-
taires peuvent également solliciter un 
contrôle préventif des raccordements 
intérieurs.

3.4 En cas de non-conformité
Les mesures à prendre pour garantir 
le bon fonctionnement ou la remise 
aux normes, ainsi que les frais liés à la 
fermeture du branchement sont à la 
charge exclusive du propriétaire.

Au terme d’un délai d’un an à compter 
de la date de réception du rapport de 
contrôle, sans réalisation de travaux 
dont la conformité est constatée par 
le service, celui-ci se réserve le droit 
d’astreindre le propriétaire au paie-
ment d’une somme équivalente à la 
redevance assainissement conformé-
ment à l’article L 1331-8 du Code de 
la Santé Publique. Cette somme est 
majorée conformément aux termes de 
l’article.4.4 du présent règlement.

Non-conformité sans pollution avérée
Dans le cas d’un constat de non-confor-
mité du fonctionnement de vos instal-
lations privées, le service vous met en 
demeure de réaliser les travaux dans 
un délai maximum de 6 mois à récep-
tion du rapport.

Non-conformité avec pollution avérée
Si, à l’occasion du contrôle, une source 
de pollution est constatée, l’usager 
est tenu d’effectuer les travaux néces-
saires à la résorption des anomalies 
relevées dans un délai de 3 mois à ré-
ception du rapport.

Non conformité avec trouble du fonc-
tionnement des ouvrages et de la sé-
curité des biens et des personnes
Dans le cas où un déversement non 
réglementaire trouble gravement, soit 
l’évacuation des eaux usées, soit leur 
traitement par la station d’épuration, 
ou porte atteinte à la sécurité des 
biens et des personnes, le service peut 
mettre en demeure son auteur de ces-
ser tout déversement irrégulier.
Si cette mise en demeure n’est pas sui-
vie d’effet, le service peut procéder, en 
fonction de l’urgence ou du danger :
•	 à l’isolement de votre branche-

ment d’eaux usées ou à la ferme-
ture de votre branchement d’eau 
potable, ceci à votre charge ;

•	 à la réalisation d’office des travaux 
de protection qu’il juge néces-
saires, y compris sous domaine pri-
vé, à vos frais.
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Chap.4  Redevance 
assainissement

4.1 Principe
Conformément à l’article R2224-19 du 
Code Général des Collectivités Territo-
riales, tout service public d’assainisse-
ment donne lieu à la perception d’une 
redevance assainissement. Celle-ci 
peut être facturée sans contrat d’abon-
nement souscrit par le propriétaire ou 
l’occupant du logement, dès lors que 
le bâti est raccordé au réseau public de 
collecte des eaux usées.

Cette redevance est perçue sur la fac-
ture d’eau. Par dérogation, en cas d’ab-
sence d’abonnement au service d’eau 
potable, la redevance est facturée an-
nuellement par le service d’assainisse-
ment.

4.2 Assujettissement
Vous êtes assujetti à la redevance as-
sainissement dès lors que votre situa-
tion correspond à l’un des cas suivants :
 
•	 le bâti est raccordé au réseau pu-

blic de collecte des eaux usées,

•	 le délai accordé pour la réalisation 
des travaux de raccordement du 
bâti au réseau public de collecte, 
conformément aux termes de l’ar-
ticle 2.7 du présent règlement, est 
échu. 

Votre bâti est considéré comme rac-
cordé dès lors que la partie publique 
du raccordement est réalisée et que 
les travaux nécessaires à l’arrivée des 
eaux usées du bâti au réseau public de 
collecte sont exécutés.

Votre bâti est considéré comme rac-
cordable dès lors que le réseau public 
principal est susceptible de desservir 
votre parcelle.

Au terme du délai imparti au raccorde-
ment, tout propriétaire d’un bâti non 
raccordé mais raccordable s’expose au 
paiement d’une taxe correspondant à 
une somme équivalente à la redevance 
qu’il aurait payée si le bâti avait été 
raccordé, conformément aux prescrip-
tions de l’article L1331-8 du Code de 
la Santé Publique, tant que le proprié-
taire ne s’est toujours pas conformé 
à l’obligation de raccordement. Cette 
somme est majorée  conformément 
aux termes de l’article 4.4 du présent 
règlement.
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Chaque année, le propriétaire doit 
fournir l’index du compteur au service. 
La date de relève de cet index doit être 
commune à la date de relève du comp-
teur d’eau potable effectuée par le ser-
vice. A cet effet, le service tient à votre 
disposition, sur simple demande, le ca-
lendrier de relève.

Le service se réserve le droit de pro-
céder à une relève de vérification de 
l’index fourni. 

A défaut de l’installation d’un tel dispo-
sitif ou de communication des index au 
service, un forfait annuel est systéma-
tiquement facturé par personne occu-
pant le bâti. Ce forfait comptabilise 30 
m3 lorsque le bâti est occupé par une 
personne, 60 m3 pour deux personnes, 
80 m3 pour trois personnes, puis 10 m3 
par personne supplémentaire.

Prélèvement à la fois sur le réseau pu-
blic de distribution et sur une autre 
ressource 
Dans le cas où les eaux rejetées pro-
viennent à la fois du réseau de distri-
bution et d’une autre ressource (puits, 
forage, récupération d’eau de pluie...), 
les modalités précédentes cumulées 
sont applicables.

Cas particuliers
Dans certaines conditions et à l’appré-
ciation du service, l’assiette de la rede-
vance assainissement peut être assise 
sur les volumes d’eau rejetés au réseau 
de collecte (ex : rejets d’effluents non 
domestiques). 

4.3 Assiette de la redevance
L’assiette de la redevance assainisse-
ment est calculée selon la provenance 
de l’eau qui génère un rejet au réseau 
d’assainissement.

Prélèvement sur le réseau public de 
distribution d’eau potable.
Dans le cas où l’eau rejetée provient 
en intégralité du réseau public de dis-
tribution, l’assiette de la redevance est 
alors calculée sur les volumes d’eau 
potable consommés et faisant l’objet 
d’une relève annuelle par le service.

Prélèvement sur une autre ressource 
que le réseau public de distribution 
d’eau potable (puits, forage,…)
Dans le cas où les eaux rejetées au 
système de collecte des eaux usées 
proviennent d’une autre ressource 
que le réseau public de distribution, 
le propriétaire doit prendre en charge 
la mise en oeuvre et l’entretien d’un 
dispositif de comptage permettant de 
mesurer, au réel, les volumes d’eau 
rejetés et ainsi d’asseoir l’assiette de 
facturation de la redevance assainisse-
ment. 

Ledit système de comptage qui, ré-
glementairement ne doit pas présen-
ter de possibilité de mise à zéro, doit 
être positionné de façon à s’assurer de 
la comptabilisation de l’ensemble des 
eaux utilisées à l’intérieur du bâti. En 
conséquence et sous réserve du res-
pect du positionnement du compteur, 
les volumes d’eau utilisés à l’extérieur 
du bâti qui n’engendrent pas de rejet 
au système de collecte des eaux usées, 
n’intégrent pas la facturation.
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De manière générale, les points sui-
vants méritent d’être signalés :

•	 vous devez permettre l’accès per-
manent des agents du service au 
compteur ;

•	 tout dispositif d’utilisation, à des 
fins domestiques, d’eau de pluie à 
l’intérieur d’un bâtiment alimen-
té par un réseau, public ou privé, 
d’eau destinée à la consommation 
humaine, doit préalablement faire 
l’objet d’une déclaration auprès du 
maire de la commune concernée 
et du service ;

•	 tout prélèvement, puits ou forage 
réalisé à des fins d’usage domes-
tique de l’eau, doit faire l’objet 
d’une déclaration auprès du maire 
de la commune concernée et du 
service.

Le service se réserve le droit de contrô-
ler au maximum une fois tous les trois 
ans, à vos frais et suivant le tarif en 
vigueur délibéré par la collectivité, 
le système de comptage, conformé-
ment aux prescriptions prévues par 
la réglementation. Il vous appartient 
d’envoyer au minimum une fois par 
an votre relevé au service facturation 
(courrier, téléphone, mail).

4.4 Majoration de la re-
devance assainissement 
La majoration s’applique à la rede-
vance assainissement ou son équiva-
lent, comprenant l’abonnement, ainsi 
que l’assiette de la redevance assainis-
sement calculée selon les modalités 
décrites à l’article 4.3 du présent règle-
ment.
Les tarifs appliqués sont délibérés par 
la collectivité. 

Cette majoration prend fin une fois 
la mise en conformité établie après 
constat du service sollicité par vos 
soins. Lors de ce constat, l’index du 
compteur d’eau potable est relevé, 
afin de déterminer l’assiette de la re-
devance assainissement qui sera ma-
jorée. A défaut du relevé de cet index, 
quelle qu’en soit la cause, un prora-
ta temporis est appliqué en tenant 
compte de la date de réalisation du 
constat. 

Le taux de cette majoration est défini 
comme suit :

• Majoration de 100 % de la redevance 
assainissement ou son équivalent du-
rant les deux premières années d’ap-
plication de cette majoration,

• Majoration de 200 % de la redevance 
assainissement ou son équivalent par la 
suite. 
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Chap. 5. Votre 
abonnement
5.1 La souscription 
de l’abonnement
Pour les branchements existants, la 
souscription du contrat d’assainis-
sement est systématiquement réali-
sée lors de la souscription du contrat 
d’abonnement eau. Vous recevez le rè-
glement de service ainsi que les tarifs 
en vigueur délibérés par la collectivité. 
L’acceptation de votre contrat d’assai-
nissement, notamment par le paie-
ment de la première facture adressée, 
vaut validation des conditions particu-
lières de celui-ci et du présent règle-
ment de service.

Pour les nouveaux branchements, une 
demande d’autorisation de déverse-
ment doit être effectuée auprès du 
service.

Votre contrat d’abonnement prend effet :
•	 soit à la date d’entrée dans les 

lieux,
•	 soit à la date de mise en service du 

raccordement en cas de nouveau 
raccordement.

Les indications fournies dans le cadre 
de votre contrat font l’objet d’un trai-
tement informatique. Vous bénéficiez 
à ce titre des droits définis à l’article 
1.7 du présent règlement.

5.2 La résiliation 
de l’abonnement
Votre contrat d’abonnement est sous-
crit pour une durée indéterminée.
Sa résiliation s’opère automatique-
ment lorsque vous mettez fin à votre 
contrat d’eau potable. Une facture 
d’arrêt de compte vous est alors adres-
sée. En l’absence de contrat d’eau po-
table, il vous revient de solliciter au-
près du service la résiliation du contrat 
d’assainissement.

5.3 En habitat collectif
La souscription du contrat d’assainis-
sement est systématiquement réali-
sée lors de la souscription du contrat 
d’abonnement eau selon les mêmes 
modalités (individualisation ou non).
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Chap. 6  Votre facture
Vous recevez, en règle générale, deux 
factures par an. L’une d’entre elles 
au moins est établie à partir de votre 
consommation réelle d’eau potable, 
ou à defaut de desserte par le seul ré-
seau public d’adduction d’eau potable 
selon les modalités décrites à l’article 
4.3 du présent règlement. L’autre est 
un acompte à partir d’une estimation. 
Un changement d’exploitant du ser-
vice peut induire la transmission de 
trois factures au cours d’une même 
année.
Pour les travaux de raccordement, une 
facture est transmise selon les termes 
du devis émis préalablement à l’exécu-
tion des travaux au nom du signataire.
Pour toute autre prestation, une fac-
ture est émise selon les tarifs en vi-
gueur délibérés par la collectivité.
La présentation des factures est adap-
tée en cas de modification des textes 
réglementaires.

6.1 Détermination des tarifs
Les tarifs relevant des prestations du 
service de l’assainissement sont fixés 
par délibération de la collectivité. Ils 
sont par ailleurs consultables sur le site 
internet du service (inscrit sur votre fac-
ture).

Les redevances et taxes sont fixées 
par les organismes auxquels elles sont 
reversées. Tous les éléments de votre 
facture sont soumis à la TVA au taux 
en vigueur.

6.2 Décomposition 
du prix de la facture
Votre facture se décompose en 2 ou 
3 grandes rubriques selon l’existence 
ou non d’un abonnement au service 
d’eau potable :

1/ Rubrique « distribution de l’eau »
Dans le cas où votre bâti fait l’objet 
d’un abonnement au service d’eau po-
table, cette rubrique est présente sur 
votre facture. Pour une période don-
née, elle comprend les montants de la 
part fixe (abonnement au service d’eau 
potable) et de la part variable (indexée 
sur le volume de votre consommation 
exprimé en m³) de la collectivité et le 
cas échéant du délégataire.

2/ Rubrique « collecte et traitement 
des eaux usées »
Pour une période donnée, elle com-
prend les montants de la part fixe 
(abonnement au service d’assainisse-
ment) et de la part variable (indexée 
sur le volume considéré d’eaux usées 
rejeté exprimé en m³) de la collectivité 
et le cas échéant du délégataire.

3/ Rubrique «  organismes publics » 
Elle regroupe toutes les redevances 
perçues par l’Agence de l’Eau, ainsi 
que la redevance reversée au Syndi-
cat Départemental d’Adduction d’Eau 
Potable (cette dernière dans le cas 
d’un abonnement au service d’eau po-
table).

Si de nouveaux frais, droits, taxes, re-
devances ou impôts étaient imputés au 
service, par décision des organismes 
concernés ou par voie législative ou 
réglementaire, ils seraient répercutés 
de plein droit sur votre facture.
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Vous êtes informé des changements 
de tarifs à l’occasion de la première 
facture appliquant le nouveau tarif.

6.3 Modalités et délais 
de paiement
Pour toute habitation raccordée, la re-
devance est perçue à partir de la date 
de raccordement au réseau public de 
collecte des eaux usées.

Pour toute habitation raccordable 
mais non raccordée, elle est due dès 
lors que le délai imparti pour le rac-
cordement du bâti au réseau public de 
collecte est échu. 

Le recouvrement des factures est assu-
ré par le service ou son représentant.

Si l’abonné a opté pour le prélèvement 
automatique, il peut bénéficier du 
paiement mensuel. Dans ce cas de fi-
gure, le service lui propose un échéan-
cier mentionnant les dates de prélè-
vement et un montant qui est calculé 
sur la base de sa facture précédente. 
L’abonné reçoit ensuite une fois par 
an, une facture de régularisation, ba-
sée sur la consommation réelle rele-
vée par le service, par l’abonné, ou, à 
défaut d’index réel, sur la base d’une 
consommation estimée par le service. 
Les sommes perçues à titre d’avance 
sont alors déduites du montant facturé.
La facture doit être réglée dans le  
délai maximal de 21 jours suivant sa 
date d’émission. Aucun escompte n’est 
accordé pour paiement anticipé.

6.4 En cas de non paiement 
Les factures sont établies par le ser-
vice et mises en recouvrement par 
lui-même ou son représentant. Si, à la 
date limite indiquée sur la facture vous 
n’avez pas réglé tout ou partie de votre 
facture, le service ou son représen-
tant vous envoie une lettre de relance 
simple.
A défaut de règlement suite à cette re-
lance, le service ou son représentant 
est habilité à en faire poursuivre le ver-
sement par tous moyens.

6.5 Les cas d’exonération
Vous pouvez bénéficier d’exonération 
dans les cas suivants :
•	 si vous disposez de branchements 

spécifiques en eau potable pour 
lesquels vous avez souscrit auprès 
du service de l’eau des contrats 
particuliers et ne générant pas de 
rejet dans le réseau ;

•	 si vous êtes en mesure de justifier 
qu’une fuite accidentelle indéce-
lable (souterraine) est à l’origine 
d’une surconsommation d’eau 
(voir règlement du service d’eau 
potable).
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Chap. 7  Le régime 
des extensions
Les travaux d’extension et de renfor-
cement du réseau d’assainissement 
sous domaine public sont décidés par 
la collectivité. Ils sont exclusivement 
réalisés par celle-ci.

7.1 Construction neuve
Les dispositions relatives aux exten-
sions et aux renforcements du réseau 
sont conformes au Plan Local d’Urba-
nisme intercommunal (PLUi) et au plan 
de zonage. 
Conformément au Code de l’Urba-
nisme, les extensions nécessaires font 
l’objet d’études préalables en vue de 
déterminer le financement de l’opéra-
tion. Les modalités de financement et 
les participations éventuelles sont dé-
terminées en fonction de la nature des 
travaux et du cadre dans lequel ceux-ci 
sont prévus (ex  : projet urbain parte-
narial…).

7.2 Construction existante
Obligation de raccordement
A compter de la mise en service du ré-
seau public de collecte des eaux usées, 
l’obligation de raccordement est sou-
mise à un délai de deux ans. Ce délai 
est ramené à 3 mois en cas de constat 
de déversement d’eaux usées non ré-
glementaire sur le domaine public.

Ce délai peut être exceptionnellement 
prolongé dans le cas spécifique d’une 
habitation équipée d’un assainisse-
ment non collectif dont la conformi-
té réglementaire a été établie par le 
Service Public d’Assainissement Non 
Collectif (SPANC) suite à votre sollicita-
tion. La prorogation est possible dans 
les deux cas suivants :
•	 Dans le cadre d’une autorisation 

d’urbanisme, vous avez la possibi-
lité de réaliser un assainissement 
non collectif dit provisoire lorsque 
votre habitation est située dans 
une zone d’assainissement collec-
tif, et qu’il n’existe pas de réseau 
au droit de votre propriété. Cet 
assainissement est dit provisoire 
car vous devrez vous raccorder au 
réseau public dès sa réalisation et 
sa mise en service ; le délai est pro-
rogé de 10 ans à compter de l’avis 
favorable du SPANC dans le cadre 
du contrôle de réalisation.

•	 Si vous avez réhabilité votre ins-
tallation d’assainissement non col-
lectif au sens d’une réhabilitation 
donnant lieu au paiement des re-
devances pour contrôle de concep-
tion et de réalisation conformé-
ment au règlement du Service 
Public d’Assainissement Non Col-
lectif en vigueur, vous pouvez dis-
poser alors d’un délai de 10 ans à 
compter de la date d’émission de 
l’avis favorable du SPANC dans le 
cadre du contrôle de réalisation.

Dans ces deux cas vous devez pouvoir 
justifier à tout moment d’un assainis-
sement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur et en bon 
état de fonctionnement. 
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Au-delà de ces délais, tant que les ins-
tallations privées ne sont pas raccor-
dées ou que le raccordement n’est pas 
conforme aux dispositions du présent 
règlement de service, le propriétaire 
est astreint par décision de la collec-
tivité au paiement d’une somme au 
moins équivalente à la redevance d’as-
sainissement collectif.

Au terme du délai accordé et confor-
mément aux termes de l’article L 1331-
8 du Code de la Santé Publique, si les 
installations privées ne sont toujours 
pas raccordées, cette somme est ma-
jorée conformément aux termes de 
l’article 4.4 du présent règlement. 

Participation à l’extension du réseau 
principal
Lorsque l’extension est réalisée à l’ini-
tiative de la collectivité, aucune parti-
cipation n’est exigée.
Toutefois, lorsque le financement 
d’une extension de réseau destinée à 
desservir des constructions existantes 
n’est pas prévu au budget de la collec-
tivité, les propriétaires des construc-
tions intéressés par la réalisation des 
travaux peuvent prendre d’eux-mêmes 
l’initiative de proposer à la collectivité 
le versement d’une contribution finan-
cière dont ils déterminent le montant 
en recourant au mécanisme de l’offre 
de concours.

Participation aux frais de branchement
Lors de la construction d’un nouveau 
réseau d’assainissement, la collectivité 
peut exécuter ou faire exécuter d’of-
fice les branchements de toutes les 
propriétés riveraines existantes. 
La collectivité se fait rembourser au-
près des propriétaires les dépenses 
entraînées par les travaux de réali-
sation de la partie du branchement 
située sur la voie publique, jusqu’au 
regard (regard compris) le plus proche 
des limites du domaine public, selon 
les tarifs en vigueur délibérés par la 
collectivité.
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Chap. 8  Les puits 
et forages
Si vous prélevez de l’eau à partir d’un 
de ces ouvrages pour un usage domes-
tique total ou partiel, vous êtes tenu 
d’en faire la déclaration en mairie et 
auprès du service (article L.2224-9 du 
Code Général des Collectivités Terri-
toriales), comme précisé au chapitre 
6 du règlement du service d’eau po-
table. Cette déclaration doit être opé-
rée sans délai pour les installations 
existantes, ou dans le mois suivant 
l’achèvement des travaux pour les ins-
tallations neuves. 
La déclaration est à réaliser à l’aide du 
formulaire CERFA 13837-03, qu’il vous 
est possible d’obtenir sur demande au-
près de la mairie de votre commune, 
de nos services, ou via la plateforme 
duplos.developpement-durable.gouv.
fr. Il vous revient de solliciter nos ser-
vices pour la réalisation d’un contrôle 
obligatoire à l’issue de cette déclara-
tion.

La consommation d’eau provenant de 
ces ouvrages est autorisée à l’intérieur 
du cercle familial, sous réserve que 
l’usager s’assure a minima deux fois 
par an de sa potabilité (selon les re-
commandations de l’Agence Régionale 
de Santé et l’arrêté du 11 janvier 2007 
modifié par l’arrêté du 30 décembre 
2022), par l’obtention d’une analyse 
conforme de type P1 (à l’exclusion du 
chlore) associée à une mesure du fer 
et du manganèse. La fréquence de ces 
analyses, dont les frais inhérents sont 
exclusivement à la charge de l’usager, 
peut être ajustée sur demande du ser-
vice, lors de la survenue d’une analyse 
non conforme.

Le service se dégage de toute respon-
sabilité en cas de manquement à ces 
obligations réglementaires.

L’installation doit nécessairement ré-
pondre aux dispositions prévues par 
l’arrêté du 17 décembre 2008, relatif 
au contrôle des installations privatives 
de distribution d’eau potable, des ou-
vrages de prélèvement, puits et fo-
rages et des ouvrages de récupération 
des eaux de pluie, et par l’arrêté du 12 
juillet 2024 relatif aux conditions sani-
taires d’utilisation d’eaux impropres à 
la consommation humaines pour des 
usages domestiques, le cas échéant. 
Elle doit, dans ce cadre, présenter soit 
un réseau privé totalement distinct de 
celui permettant l’acheminement de 
l’eau potable du réseau public, soit un 
dispositif de protection adapté, dont 
la typologie aura été définie dans le 
respect de la norme EN 1717, au ni-
veau de chaque point de connexion 
avec le réseau privé. A titre informatif, 
un disconnecteur contrôlable de type 
EA constitue l’équipement minimum 
requis lorsque la potabilité de l’eau 
produite par le puits ou le forage est 
assurée.  

Dans le cas où le bâti est raccordé au 
réseau public de collecte des eaux 
usées, les modalités permettant d’in-
tégrer l’eau ainsi prélevée et utilisée à 
l’intérieur du bâti dans le calcul de la 
redevance assainissement sont défi-
nies au chapitre 4.3.
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Chap. 9  Sinistre sur les 
équipements publics 
ou danger imminent 
de dégradation
9.1 Procédure 
d’intervention amiable 
Lorsqu’un sinistre est constaté par le 
service à proximité des équipements 
dont il assure l’exploitation ou qu’un 
danger imminent de dégradation est 
constaté, le service peut intervenir afin 
de mettre un terme rapidement et de 
façon amiable à la situation périlleuse. 

Après constat de la survenance d’un si-
nistre ou d’un danger imminent, dont 
l’origine provient d’une propriété voi-
sine, un agent du service se présente 
au propriétaire concerné en lui pré-
sentant un formulaire d’acceptation 
d’intervention à ses frais, accompagné 
du devis correspondant le cas échéant. 

Ayant pris connaissance de la nécessité 
de mettre fin au sinistre ou au danger 
imminent, le propriétaire donne son 
accord pour la réalisation de l’inter-
vention à ses frais. Cet accord se ma-
nifeste par l’acceptation du formulaire 
précité, et du devis correspondant. 
Ces documents sont établis en double 
exemplaire, l’un à destination du pro-
priétaire, l’autre du service. 

La réalisation des travaux s’effectue 
dans un délai laissé à la discrétion du 
service, en fonction du dégré d’immi-
nence et de gravité du péril, à partir 
de la signature des documents préci-
tés. La date d’intervention est précisée 
dans les meilleurs délais par courriel 
ou tout autre moyen écrit.

Les travaux nécessaires doivent être 
limités aux seuls travaux strictement 
indispensables pour mettre un terme 
à l’origine du sinistre constaté ou du 
danger imminent.

En cas de refus du propriétaire de per-
mettre l’intervention du service en 
vue de mettre fin à la situation de pé-
ril, le service s’engage à en informer le 
maire, afin que celui-ci puisse, dans le 
cadre de ses pouvoirs de police admi-
nistrative, mettre un terme à la situa-
tion périlleuse.
Le service s’engage également à saisir 
les juridictions compétentes pour ob-
tenir les mesures nécessaires à la ces-
sation du péril.
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Chap. 10  Les disposi-
tions d’application
10.1 Date d’application
Le présent règlement de service entre 
en vigueur dès son approbation par la 
collectivité, tout règlement antérieur 
étant abrogé de ce fait.

Il vous est adressé lors de votre abon-
nement au service ou sur simple  
demande de votre part auprès de  
celui-ci. Il est par ailleurs, consultable 
sur le site internet de Saint-Brieuc  
Armor Agglomération. 

Le paiement de votre première facture 
vaut accusé réception et acceptation 
des termes de ce règlement de service. 

10.2 Modification 
du règlement
Le présent règlement de service 
peut être modifié par délibération 
du conseil d’agglomération de Saint-
Brieuc Armor Agglomération.
Toute modification du règlement ne 
peut entrer en vigueur qu’après avoir 
été portée à la connaissance des abon-
nés.

10.3 Clause d’exécution
Le président de Saint-Brieuc Armor 
Agglomération, les agents du service 
habilités à cet effet et le trésorier mu-
nicipal en tant que de besoin, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent règlement 
de service.

10.4 Infractions et poursuites
Les agents du service et de la collec-
tivité sont compétents pour contrôler, 
à tout moment, les installations des 
usagers et procéder à la constatation 
d’infractions au règlement de service.

Les branchements, les déversements 
dans les réseaux, les dépotages liti-
gieux et, de manière générale, les in-
terventions des usagers et des tiers 
effectuées en violation du présent rè-
glement de service constituent des in-
fractions.

Ces infractions peuvent donner lieu à 
une mise en demeure et à des pour-
suites devant les tribunaux compé-
tents.
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10.5 Voie et délais de recours
Le présent règlement de service ainsi 
que les délibérations qui lui sont asso-
ciées, à supposer que ceux-ci fassent 
grief, peuvent faire l’objet, dans un 
délai de 2 mois à compter de leur no-
tification ou publication, d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal admi-
nistratif de Rennes (3 Contour de la 
Motte, 35044 Rennes Cedex) ou d’un 
recours gracieux auprès de la collecti-
vité, étant précisé que celle-ci dispose 
alors d’un délai de deux mois pour ré-
pondre. Un silence de deux mois vaut 
alors décision implicite de rejet. La dé-
cision ainsi prise, qu’elle soit expresse 
ou implicite, peut elle-même être dé-
férée à ce même tribunal administratif 
dans un délai de deux mois. 

En cas de litige mettant en jeu la res-
ponsabilité du service, l’usager ou le 
propriétaire, qui s’estime lésé, peut 
saisir les tribunaux compétents : les  
tribunaux judiciaires pour les diffé-
rends entre les usagers du service et 
celui-ci, ou les tribunaux administratifs 
si le litige porte sur l’assujettissement 
à la redevance assainissement ou le 
montant de celle-ci.

Toute réclamation, quelle qu’en soit 
la nature, doit être adressée par écrit 
(courrier ou courriel) au service, dont 
les coordonnées figurent sur sa fac-
ture, et doit être accompagnée des 
justificatifs fondant la réclamation. Le 
service s’engage à y apporter une ré-
ponse écrite dans un délai maximal de 
deux mois.
 

Si l’abonné n’est pas satisfait de la ré-
ponse apportée par le service, ou en 
cas d’absence de réponse, il peut sai-
sir, s’il le souhaite, l’instance nationale 
de Médiation de l’Eau pour les litiges 
concernant l’exécution du service pu-
blic d’eau ou d’assainissement entrant 
dans son champ de compétences :
•	 en adressant une lettre simple, 

accompagnée d’une copie des 
documents justificatifs du litige, 
à l’adresse : Médiation de l’Eau, 
BP40 463, 75366 Paris Cedex 08 ;

•	 en saisissant le formulaire en ligne 
à l’adresse : 

       http://www.mediation-eau.fr
 
Toutefois, les abonnés faisant usage 
de l’eau à titre professionnel n’entrent 
pas dans le champ de compétence de 
la médiation de l’eau.
 
Ce mode de règlement amiable des li-
tiges est facultatif. L’abonné peut donc 
à tout moment saisir les juridictions 
compétentes.
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 Annexe  Gestion des eaux de piscine

Qu’entend-on par eaux de piscine ? 
• Eaux de vidange des bassins,
• Eaux de lavage des filtres, du bassin,
• Eaux de renouvellement des bassins.

Dispositions techniques à prendre 
Pour les piscines familiales

Pour les piscines pérennes avec traitement :
- Eaux de lavage des filtres et du bassin rejetées au réseau d’eaux usées ;
- Vidange de bassin : rejet au réseau d’eaux pluviales avec un arrêt du traitement 
au moins 3 ou 4 jours avant le rejet, pour les piscines avec traitement au sel, la 
concentration doit être inférieure à 7g/l ;
- Trop plein lié au renouvellement de l’eau : rejet vers le réseau d’eaux pluviales.

Pour les piscines hors-sol sans traitement :
- Privilégier la réutilisation ou l’infiltration à la parcelle.

Pour les piscines collectives

- Eaux de lavage des filtres et de nettoyage du bassin rejetées au réseau d’eaux 
usées ;
- Eaux de renouvellement des bassins : rejet au réseau d’eaux usées (sous ré-
serve de l’accord du service) ;
- Eaux de vidange des bassins : étude au cas par cas. La réutilisation pour d’autres 
activités est à étudier. Par ailleurs, préalablement au rejet, il est indispensable 
de tout mettre en œuvre pour s’assurer de l’absence de chlore et de stabillisant. 
Le débit de la vidange est limité à 5 litres par seconde (soit 18 m3/h), et cette 
vidange ne peut être réalisée en période de pluie.
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 Annexe  Les garanties du service
•	 Sur la qualité de l’eau

Un contrôle régulier de la qualité des eaux rejetées, ainsi que de celui des 
milieux récepteurs.

•	 Sur la qualité du service rendu
L’envoi du devis sous 8 jours après réception de votre demande (ou après 
rendez-vous d’étude des lieux, si nécessaire).
La réalisation des travaux dans un délai d’un mois après obtention des auto-
risations administratives.
La réalisation d’un contrôle préventif des installations privées sous un délai 
d’un mois.
Une relève et une facturation à +/- 15 jours par rapport à l’année précédente.
La possibilité de solliciter la mise en place d’une mensualisation.

L’ensemble de ces garanties est susceptible d’évoluer pour mieux répondre 
aux attentes des abonnés.

•	 Sur les interventions d’urgence
Une permanence technique 24h/24 et 7 jours/7 joignable au numéro de té-
léphone indiqué sur votre facture, pour répondre aux urgences techniques 
concernant l’assainissement avec un délai garanti d’intervention d’un tech-
nicien dans les 2 heures.

•	 Sur les réclamations
Une réponse écrite à vos courriers dans les 2 mois suivant leur réception, 
qu’il s’agisse de questions sur la qualité de l’eau ou sur votre facture.

•	 Sur votre information
Une information 48 heures à l’avance des perturbations ou interruptions du 
service quand elles sont prévisibles (travaux d’entretien).

Nous vous invitons à nous faire part de vos remarques afin d’améliorer le ser-
vice qui vous est rendu.
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SAINT-BRIEUC ARMOR 
AGGLOMÉRATION

La terre, la mer, l’avenir en commun
saintbrieuc-armor-agglo.bzh

Infos et contacts 
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